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EXPÉRIENCES DES ACTEURS ÉCONOMIQUES 
SUR LE RÉEMPLOI ET LA VALORISATION



Formation à l’économie 
circulaire

Guadeloupe

RÉEMPLOI ET 
VALORISATION DES TERRES 
EXCAVÉES DANS UN 
CONTEXTE CHORDÉCONE



1 - CONTEXTE

Source : CGDD, 2021
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Références règlementaires
Code de l’environnement
• L541-2
• L541-2-1
• L541-7
• L541-7-2
• L541-7-3
• D543-281

2 – RESPONSABILITÉS DES DONNEURS D’ORDRES
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Références règlementaires
Code de l’environnement
• L541-7 du CE
• R541-43
• R541-43-1

1.3 – RÈGLEMENTATION PARTICULIÈRE SUR LES 
TERRES EXCAVÉES (1/2)

RNDTS
Registre chronologique à télédéclarer pour 
les producteurs,  et ceux qui traitent et 
valorisent les terres excavées

Dès volumes ≥ 500 m3 et extraits de leur 
emplacement d'origine sans utilisation sur le site 
même de leur excavation
qu'ils aient ou non le statut de déchet

Information sur : 
� Origine, nature, quantité et destination
� S'il y a lieu, moyen de transport et mode de 

traitement ou d'élimination envisagé



Références règlementaires

• Décret du 1er avril 2021 
(SSD)

• Arrêté du 28 juin 2021 
(SSD terres et 
sédiments)

1.3 – RÈGLEMENTATION PARTICULIÈRE SUR LES 
TERRES EXCAVÉES (2/2)

Sortie du statut de déchets (SSD) - En quelques 
mots :

• la SSD peut être initiée par le producteur ou l'un 
des détenteurs successifs des terres excavées 
(déchets)

• S'appuie sur les guides validés par le MTE pour 
justifier du respect des critères d'innocuité 
environnementale et sanitaire

• Pas d'obligation de réaliser la SSD au sein d'une 
installation relevant des installations classées ou 
IOTA (loi sur l'eau)

• Instauration d'un contrôle par un tiers

• Instauration d'une traçabilité


